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Introduction 

La pollution de l’air, à l’intérieur des locaux comme à l’extérieur, est un problème majeur de 

santé environnementale. La qualité de l'air intérieur (QAI) est un sujet d'inquiétude croissant 

pour la population. Depuis quelque temps, la qualité de l’air intérieur questionne. Même s’il y 

a une méconnaissance des polluants intérieurs par la population, les consciences s'éveillent 

sur la nécessité d'y porter une attention particulière, compte tenu de son impact tant sur le 

plan sanitaire qu'environnemental et économique. Pour le grand public, cette notion de 

qualité de l'air intérieur est encore un peu abstraite, souvent subjective et peu savent 

identifier les facteurs l'impactant dans un logement (ventilation, aération, usage de produit, 

dégagement des composés organiques volatils (COV)). 

Certains publics sont plus sensibles que d’autres à la qualité de l’air intérieur, en particulier 

les enfants qui passent près de 90 % de leur temps dans des lieux clos : leur logement, les 

transports, l’école ou la crèche. 

En effet, ces derniers sont plus vulnérables du fait de l’immaturité de leur système 

respiratoire (en cours de développement) et de leur système de défense immunitaire, de leur 

besoin plus important en oxygène qu’un adulte (rapporté à leur poids), de leur système 

d’élimination des polluants passés dans l’organisme pas totalement opérationnel.  

Les enjeux sanitaires et économiques liés à la qualité de l’air intérieur sont importants. Une 

étude exploratoire du coût socio-économique de la pollution de l’air intérieur a été conduite 

par l’Anses, l’Observatoire de la Qualité de l’Air Intérieur (OQAI) et Pierre Kopp, Professeur 

d’économie de l’université Sorbonne Panthéon I, estimant à environ 19 milliards d’euros pour 

une année le coût de la pollution de l’air intérieur en France (coût estimé des décès 

prématurés, de la prise en charge des soins, des pertes de productions, etc.,)0. 

  

La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, 

prévoit notamment une surveillance obligatoire de la qualité de l’air intérieur dans les 

établissements accueillant un public dit sensible soit par une campagne de mesure soit par 

un auto-diagnostic.  

 

Le décret n° 2015-1000 du 17 août 2015 a fixé les échéances suivantes :  

 

- 1er janvier 2018 pour les écoles maternelles, élémentaires et crèches,  

- 1er janvier 2020 pour les accueils de loisirs et les établissements d’enseignement 

du second degré, 

-  1er janvier 2023 pour les autres établissements. 
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La bonne qualité de l’air à l’intérieur d’un bâtiment a un effet démontré sur la qualité de 

concentration, le taux d’absentéisme dans les écoles, le bien-être. À contrario, une mauvaise 

qualité de l’air peut favoriser l’émergence de symptômes tels que maux de tête, fatigue, 

irritation des yeux, du nez, de la gorge et de la peau, vertiges ainsi que les manifestations 

allergiques et l’asthme.  

 

Le présent rapport porte sur le travail effectué au cours des dix semaines de stage d’étude 

au sein de la Délégation Départementale de la Drôme, région Auvergne-Rhône-Alpes, qui a 

pour objectif de permettre l’amélioration de la qualité de l’air intérieur dans les 

établissements accueillant des enfants de 0 à 6 ans. Ce rapport présente un état des lieux 

des actions et des acteurs engagés sur la qualité de l’air intérieur dans le département et le 

traitement des dépassements. De plus, il est développé la méthodologie employée pour la 

réalisation d’un bilan exhaustif des établissements ayant engagé des actions (mesures, auto-

diagnostic) sur la qualité de l’air intérieur. Après une présentation du cadre général 

réglementaire, les résultats du questionnaire sont développés dans une seconde partie. Puis 

il est développé dans une troisième partie la mise en place et la réalisation de rencontres 

d’information et de sensibilisation sur l’ensemble du territoire. Et dans une dernière partie 

seront abordés les éléments d’analyse et de discussion afin de proposer des axes 

d’amélioration pour sensibiliser et informer l’ensemble des acteurs concernés par cette 

problématique. 
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1. Contexte et méthodologie 

1.1. Cadre général 

1.1.1. Le Département de la Drôme 

La Drôme fait partie de la région Auvergne-Rhône-Alpes, qui est la deuxième région en 

nombre d’habitant derrière la région Île-de-France. Elle est limitrophe des départements de 

l'Ardèche, de l'Isère, des Hautes-Alpes, des Alpes-de-Haute-Provence et du Vaucluse. Le 

département de la Drôme se compose de 364 communes pour une population d’environ 

508 000 habitants1. Le département 

de la Drôme comporte trois 

arrondissements. La population se 

concentre principalement sur 

l'arrondissement de Valence 

puisqu'on y recense 63 % de la 

population totale du département, 

avec une densité de 159 

habitants/km², contre 28 % pour 

l'arrondissement de Nyons et 9 % 

pour celui de Die. 

Le stage s’est déroulé au sein de la 

délégation départementale de la 

Drôme (DD26) située à Valence.  

 

 

 

 

 

Carte n°1 : Les arrondissements du département de la Drôme 

 

1.1.2. Historique de la réglementation en vigueur : 

La loi n
o
 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, dite 

« Loi Grenelle II »2, est la loi française qui complète, applique et territorialise une loi votée 

l'année précédente, dite « Loi Grenelle I » (précédemment adoptée en octobre 2008 et 

validée le 11 février 2009). 

Cette précédente loi Grenelle I déclinait en programme les engagements du « Grenelle de 

l'Environnement ». Elle est une loi programmatique, « de programmation relative à la mise 
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en œuvre du Grenelle des 268 engagements de l'État et de la nation (Trame Verte et Bleue, 

l’agriculture à Haute Valeur Environnementale, primauté du principe de prévention des 

déchets...) retenus parmi les propositions plus nombreuses encore faites en 2007 par les 

ateliers du Grenelle de l'environnement. Elle les a organisés et reformulés juridiquement. 

Elle décline plus concrètement les orientations de la loi « Grenelle I » adoptées en juillet 

2009 en de nombreuses mesures techniques, qui concernent six domaines ou secteurs 

(Bâtiment et Urbanisme, Transport, Énergie-climat, Biodiversité/Trame verte et bleue, Santé-

environnement, Gouvernance). 

L’article 180 de la section 3 de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement 

national pour l’environnement a réglementé la qualité de l’air intérieur en prévoyant, 

notamment, une surveillance obligatoire de la qualité de l’air intérieur pour le propriétaire ou 

l’exploitant de certains établissements recevant du public lorsque la configuration des locaux 

ou la nature du public le justifie. 

 

Puis avec la parution du décret n° 2011-1728 du 2 décembre 2011 relatif à la surveillance de 

la qualité de l'air intérieur dans certains établissements recevant du public3, il a été fixé un 

échéancier pour la réalisation de mesures de qualité d’air intérieur dans les établissements 

recevant du public (ERP). Le calendrier était le suivant : 

- avant le 1er janvier 2015 pour les établissements d'accueil collectif d'enfants de 

moins de six ans et les écoles maternelles ; 

- avant le 1er janvier 2018 pour les écoles élémentaires ; 

- avant le 1er janvier 2020 pour les accueils de loisirs et les établissements 

d'enseignement du second degré ; 

- avant le 1er janvier 2023 pour les autres établissements. 

 

En complément le décret n°2012-14 du 5 janvier 2012 modifié4 définit les modalités de 

l'évaluation des moyens d'aération et la mesure des polluants effectuées au titre de la 

surveillance de la qualité de l'air intérieur de certains établissements recevant du public. 

 

Le 24 septembre 2014, le ministère de l’Écologie, du développement durable et de l’Énergie 

annonçait le report de l'obligation de surveillance de la qualité de l'air intérieur dans les 

établissements recevant du public dont la première échéance était prévue le 1er janvier 2015 

pour les crèches et les écoles maternelles. 

 

L’article L. 221-8 du code de l’environnement impose la surveillance de la qualité de l’air 

intérieur dans certains établissements recevant du public à la charge du propriétaire ou de 

l’exploitant de l’établissement. Les articles R. 221-30 à R. 221-37 du code de 
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l’environnement décrivent le champ d’application de cette surveillance, les catégories 

d’établissements concernés, le nouveau calendrier d’entrée en vigueur et les principales 

obligations. 

Le décret n°2015-1000 du 17 août 2015 relatif aux modalités de surveillance de la qualité de 

l’air intérieur dans certains établissements recevant du public5 fixe le nouvel échéancier qui 

est le suivant : 

- Avant le 1er janvier 2018 : les établissements d'accueil collectif de moins de six 

ans (crèches collectives, halte-garderie, crèches parentales, micro-crèches et les 

écoles maternelles), et les écoles élémentaires. 

- Avant le 1er janvier 2020 : les accueils de loisirs, les établissements 

d'enseignements ou de formation professionnelle du second degré (collège, 

lycée). 

- Avant le 1er janvier 2023 : les structures sociales et médico-sociales rattachés aux 

établissement de santé, les établissements sociaux ou médicaux sociaux, les 

établissements pénitentiaires pour mineurs, quartiers des mineurs des maisons 

d'arrêt ou des établissements pour certaines peines, les établissements d'activités 

physiques et sportives couverts dans lesquels sont pratiqués des activités 

aquatiques. 

 

1.1.3. Présentation du dispositif de contrôle de la qualité de l’air intérieur 

Conformément à l’article R. 221-30 du code l’environnement, les propriétaires ou à défaut 

l’exploitant des établissements visés par la réglementation doivent engager, à leur frais, une 

surveillance de la qualité de l'air à l'intérieur de leurs locaux.   

Cette surveillance se décline en deux étapes. La première étape est une évaluation des 

moyens d'aération des bâtiments. L’arrêté du 1er juin 2016 relatif aux modalités de 

présentation du rapport d'évaluation des moyens d'aération présente dans son annexe un 

modèle de rapport d’évaluation des moyens d’aération des bâtiments. Les conclusions de 

cette évaluation doivent être affichées de manière à ce que le public puisse les consulter. 

La deuxième étape a pour objectif de s’assurer d’une bonne qualité de l’air intérieur. La 

réglementation laisse le choix suivant : 

- une campagne de mesures de polluants, 

- l’élaboration d’un plan d’action suite à une évaluation menée à l’aide de grille 

d’autodiagnostic. 

 

Les polluants recherchés : 

 

- Le formaldéhyde6 : De la famille des aldéhydes, le formaldéhyde est l’un des 

polluants les plus abondants et les plus fréquemment rencontrés dans les bâtiments en 
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raison, entre  autres,  de  sa  vaste  utilisation  dans  la fabrication d’une gamme très large 

de produits. Ses symptômes vont de la gêne olfactive à l’exacerbation des  phénomènes  

allergiques  en  passant  par l’irritation respiratoire et l’apparition de maux de tête. Il est 

également  classé  cancérogène  certain  (groupe  1)  par  le  CIRC en raison de 

l’augmentation du cancer du nasopharynx lors d’expositions professionnelles. 

 

- Le benzène7 : Le benzène, substance de la famille des hydrocarbures aromatiques 

classée cancérogène certain (groupe 1) par le CIRC, est couramment rencontré dans les 

bâtiments. La raison principale est une importante contribution extérieure puisqu’il est 

principalement issu de combustions et notamment du trafic routier mais il peut également y 

avoir des sources intérieures (divers produits, matériaux ou activités intérieures).  

 

- Le dioxyde de carbone (CO2)8 : Le CO2 est un excellent indicateur de confinement. 

Ce gaz est produit par le métabolisme des occupants qui le rejettent dans l’air expiré. Il 

dépend du nombre d’occupants, de la durée d’occupation, du volume de la salle et du taux 

de renouvellement d’air. Le dioxyde de carbone, sauf à très haute dose, n’est pas toxique en 

lui-même mais peut provoquer des effets de somnolence au-delà de 1300 ppm. 

 

 - Le tétrachloroéthylène (ou perchloroéthylène)9 : Le tétrachloroéthylène est classé 

cancérogène probable pour l’homme par le CIRC (groupe 2A). C’est un solvant très utilisé, 

notamment comme solvant de nettoyage à sec dans les pressings. Il est aussi utilisé comme 

agent dégraissant pour pièces métalliques, dans le traitement des textiles, ou en imprimerie. 

Ce produit est interdit progressivement dans des pressings contigus à des locaux occupés 

par des tiers pour toute nouvelle installation depuis le 1er janvier 2013. Et à compter du  1er 

janvier 2022, le tétrachloroéthylène sera interdit au pressing étant localisé à proximité d'un 

établissement recevant du public. 

 

La campagne de mesures des polluants : 

Les substances à mesurer sont donc le benzène, le formaldéhyde et dioxyde de carbone 

(permettant le calcul de l’indice de confinement). Dans le cas où l’établissement est contigu à 

une installation de nettoyage à sec, le tétrachloroéthylène (ou perchloroéthylène) doit être 

aussi mesuré. La réglementation prévoit une interdiction progressive dans les pressings 

contigus à des locaux occupés par des tiers. Depuis le 1er janvier 2013, toute nouvelle 

installation se trouvant dans cette configuration ne peut utiliser de Tétrachloroéthylène. Et au 

plus tard 1er janvier 2022, l’ensemble des établissements de nettoyage contigu à un 

établissement recevant du public ne pourra plus utiliser de tétrachloroéthylène.  

La campagne de mesure du formaldéhyde et du benzène se fait sur deux périodes espacées 

de 5 à 7 mois, dont une en période de chauffe. Pour ce qui est du dioxyde de carbone, il est 
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mesuré seulement durant la période de chauffe. La mesure du tétrachloroéthylène se fait 

pendant une période d’activité du nettoyage à sec. 

La durée des mesures est de 4 jours et demi. Celles-ci doivent être réalisées par un 

organisme accrédité par le COFRAC (COmité FRançais d’ACcréditation) 

 

La réglementation définie des valeurs limites et des valeurs guides pour les quatre polluants 

dont les seuils sont présentés dans le tableau suivant : 

Tableau n°110 : Valeur-guide et Valeur limite réglementaire pour les substances mesurées en 

qualité de l’air intérieur. 

 

La valeur-guide est le niveau de concentration de polluants recommandé pour protéger la 

santé des personnes. Pour ce qui est de la valeur-limite, au-delà de celle-ci, des 

investigations complémentaires doivent être menées et le Préfet de département en est 

informé par le laboratoire sous 15 jours. 

En cas de dépassement des valeurs limites, le propriétaire engage à ses frais et dans un 

délai de deux mois après réception des résultats d'analyse, toute expertise nécessaire pour 

identifier les causes de présence de pollution dans l'établissement et fournir les éléments 

nécessaires au choix de mesures correctives pérennes et adaptées à la pollution. Une 

nouvelle campagne de mesures est alors à réaliser dans un délai de deux ans par le 

propriétaire. 

Dans le cas, de mesures ne dépassent pas les valeurs limites, le propriétaire renouvèlera 

ces mesures tous les 7 ans.  
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Le plan d’action : 

Dans le cas du choix du plan d’action, une évaluation de la qualité de l’air intérieur doit être 

menée à l’aide du « Guide pratique pour une meilleure qualité de l’air dans les lieux 

accueillant des enfants »11 de l’année 2017. Ce guide comporte quatre grilles 

d’autodiagnostic des pratiques observées et d’identification préliminaire des sources 

potentielles des polluants présentes à l’intérieur  ou à proximité de l’établissement (par 

exemple, un axe routier source de benzène). Ces grilles sont à destination de personnes 

intervenantes auprès ou au sein de l’établissement. Ce sont : 

- l’équipe de gestion (Mairie, EPCI,…), 

- le responsable en charge des activités dans la pièce (Enseignant, animateur, 

puéricultrice), 

- le personnel des services techniques en charge de la maintenance de 

l’établissement, 

- le personnel d’entretien des locaux. 

A partir de l'évaluation des résultats de l’auto-diagnostic, le propriétaire de l'établissement 

définit un plan d'action visant à prévenir la présence de polluants dans l'air intérieur. Les 

actions de ce plan doivent être identifiées à l'aide des éléments suivants : 

− le titre de l'action, 

− la description de l'action, 

− le responsable de l'action et les personnes associées, 

− le calendrier de réalisation de l'action envisagé. 

La conclusion de l'autodiagnostic peut être la réalisation d'une campagne de mesure des 

polluants par un organisme accrédité Cofrac ou bien des mesures pour un ou plusieurs 

polluants à l'aide d'un kit qui fourniront uniquement une indication sur la qualité de l'air 

intérieur au sein de l'établissement. 

 

1.1.4. Programme Régional Santé Environnement 3 (PRSE 3) 

Le PRSE 3 de la région Auvergne-Rhône-Alpes12 se divise en trois axes dont l’axe n° 2 a 

pour titre « contribuer à réduire les surexpositions environnementales reconnues ». Cet axe 

se compose de plusieurs actions dont l’action n° 14 (Annexe n° 1) qui est de « fournir aux 

habitants de la région des moyens pour apprécier, et si nécessaire améliorer, la qualité de 

l’air dans les lieux de vie dont ils ont la responsabilité. » Plus précisément, la mesure n°1 de 

cette action est axée sur favoriser l’amélioration de la qualité de l’air intérieur en tous lieux. 

Une des sous actions s’intègre dans les objectifs du stage. 

Cette sous-action porte sur la sensibilisation et l'information des responsables des 

établissements recevant du public soumis à une obligation de surveillance de la qualité de 

l’air intérieur : 

- Réalisation de kit de communication à partir d’outils nationaux, 
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- Réunion avec les acteurs en charge de ces établissements, 

- Campagne de communication à destination des établissements, 

- Accompagnement des responsables d’établissements en les guidant dans leurs 

démarches d’analyse et de correction d’éventuelles anomalies. 

 

1.1.5. Le radon 

Par arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire 

français13, les zones à potentiel radon sont passées de l’échelle départementale au niveau 

communal. Le département de la Drôme considéré comme non prioritaire avec la précédente 

réglementation, a depuis la parution de l’arrêté précité 14 communes en zone 3 du potentiel 

radon et 20 communes en zone 2 du potentiel radon14. Ces communes se situent 

principalement dans la partie nord et limitrophe du département de l’Ardèche (annexe 2). 

La mesure n°2 de l’action N° 14 du PRSE 3 a pour objectif de réduire l’exposition au radon 

dans les secteurs géographiques soumis aux aléas important. 

 

1.2. Cadre de l’étude locale 

1.2.1. Dynamique de partenariat 

Prestataire IREPS 

 

Depuis 2015, des appels à projet ont été lancés par l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes sur la 

thématique  de la qualité de l’air intérieur dans les lieux accueillants des enfants de 0 à 6 

ans. L'action n° 13 de l'axe 5 du PRSE 2 avait pour objectif d'informer la population et les 

professionnels de santé sur la qualité de l'air intérieur et ses liens avec la santé. L’Instance 

Régionale d’Éducation et de Promotion de la Santé (IREPS) a été retenue suite à ces 

différents appels à projet depuis 2016. Les objectifs sont les suivants : 

- Favoriser une prise de conscience des enjeux air intérieur et santé des décideurs 

institutionnels, 

- Renforcer les compétences des équipes éducatives et chargées du ménage sur 

la problématique air intérieur et santé, 

- Sensibiliser les parents / entourage à la problématique de l’air intérieur et de ses 

effets sur la santé. 

Un certain nombre d'actions de sensibilisation et d’information ont été menées par l'IREPS  

dans différentes structures du département (intervention au sein d'établissement pour 

sensibiliser l'ensemble du personnel et les enfants). 

Début juillet 2019 à la demande de la communauté de communes de l’Enclave de Papes et 

du Pays de Grignan, une rencontre a eu lieu à Valréas avec l'IREPS et deux agents du 

service Santé Environnement de la DD26 pour informer sur la réglementation en vigueur et 
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les démarches en engager. Il était convié les mairies ayant des établissements, les 

gestionnaires d'établissement (crèche et école) et le service en charge de la petite enfance 

au sein de la communauté de commune (compétence déléguée à l'EPCI). 

 

Mutualisation ARS+DDT+CD 

Courant 2019, plusieurs réunions ont été organisées à l’initiative de l’ARS-DD26 afin de 

rencontrer les personnes en charge de la problématique de la qualité de l’air intérieur au sein 

de la DDT (Pôle Qualité de la Construction) et du Conseil Départemental (Direction des 

Solidarités).  

 

1.2.2. Actions de préparation 

En amont de ce stage, un questionnaire (annexe 3) a été créé par les services de l’ARS 

DD26 et de la DDT pour permettre de faire un état de lieux sur la mise en œuvre de la 

réglementation sur la qualité de l’intérieur, de recueillir les attentes, dans les établissements 

d’accueil collectif d’enfants de moins de six ans, les écoles maternelles et les écoles 

élémentaires sur le département de la Drôme. Ce questionnaire à remplir en ligne a été 

conçu à l’aide d’un outil informatique « Lime Survey », logiciel d’enquête de sondage en 

ligne, dont la DDT possède une licence d’exploitation. 

Le questionnaire se découpe en trois parties. La première partie concerne l'information sur le 

gestionnaire et l’établissement, la deuxième sur les actions engagées en matière de qualité 

d'air intérieur et la dernière sur les besoins dans ce domaine. 

Un courriel comportant le lien d’accès au questionnaire a été envoyé sur la période fin juillet, 

début août par l’ARS DD 26 à l’ensemble des EPCI, des mairies, et des établissements 

publics et privés (structures accueil petite enfance, écoles maternelles, écoles élémentaires). 

Une note d’information (annexe 4) co-signée par les directrices de la DDT et de l’ARS DD26 

était jointe à l’envoi du courriel. 

825 entités ont été identifiées, notamment pour l'ensemble des écoles à l'aide des données 

de l'académie de Grenoble.  

 

Les destinataires de ce courriel ont été : 

-  les 12 EPCI, 

-  les 232 mairies ayant au moins une école et/ou une crèche, 

-  les 121 crèches ou multi-accueil,  

-  les 419 écoles publiques maternelles et élémentaires 

-  les 41 écoles privées.
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2. Analyse de la situation locale 

2.1. Analyse des données collectées 

Le questionnaire transmis fin juillet à l’ensemble des propriétaires et des exploitants des 

établissements qui devaient avoir engagés des démarches pour la qualité de l’air intérieur 

dans leurs bâtiments avant le 1er janvier 2018, a obtenu, 341 réponses.  

Cela fait un taux moyen de participation de 41,3 %. Le taux effectif est cependant très 

différent selon l’entité considérée.  

 Nombre d'envoi Nombre de réponse Taux de participation 

Écoles publique et privée 460 161 35,0% 

Crèche/Multi-accueil 121 48 39,7% 

Mairie 232 122 52,6% 

EPCI 12 10 83,3% 

Total 825 341 41,3% 

Tableau n°2 : Taux de réponse au questionnaire par entité,  30 octobre 2019 

Les EPCI ont un taux de réponse de 83 % du fait d'une part qu'ils sont peu nombreux et que 

pour la plupart un référent sur la thématique est déjà identifié. Certains l’ont été durant le 

stage. Donc le questionnaire a pu  être envoyé directement à une personne en charge de la 

problématique, et non sur une boite mail générale. 

 

2.2. Etat d’avancement 

Pour les 232 communes disposant d'au moins un établissement, les résultats sont les 

suivants : 

− 31 %, n’ont communiqué aucune information sur les actions éventuellement 

engagées sur la qualité de l’air intérieur, ce qui représente 28 % des 

établissements du département, 

− les communes ayant déjà réalisé des actions ou étant en cours de réalisation 

représentent 57 % des établissements du département. 

Il en ressort donc que c’est principalement les communes avec un seul établissement qui 

n’ont pas encore mené d’action (pour ceux qui ont répondu). 

 Nombre de communes Nombre d'établissement 

Réalisé 65 142 

En cours 36 129 

Non engagé 57 66 

Absence de réponse 73 131 

Ni école ni crèche 133 0 

Tableau n°3 : Nombre de commune et d’établissement correspondant, en fonction de l’état 

d’avancement sur la qualité de l’air intérieur 
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Une carte  a été établie sur l’état d'avancement des communes à l'aide des informations 

recueillies par le biais du questionnaire, des rencontres ainsi que des signalements des 

dépassements reçus 

 

 

 

Carte n°2 : Etat d’avancement déclaré des communes de la Drôme sur la qualité de l’air 

intérieur, octobre 2019. 
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2.3. Mesures réalisées 

A partir de croisement avec les données recueillies auprès des laboratoires, les données 

disponibles auprès de l’INERIS, les mesures réalisées se décomposent ainsi : 

 - Crèches/ haltes-garderies : 41 établissements, 

- Écoles/ Groupes scolaires : 46 établissements, 

- Écoles maternelles : 42 établissements 

- Écoles élémentaires : 19 établissements 

- Centre de loisirs : 6 établissements 

- Collèges : 28 établissements 

 

2.4. Souhaits de rencontre 

Pour ce qui est d’une proposition de rencontre sur la période d’étude 83 réponses ont été 

favorables. La moitié des entités intéressées était des maires. Pour l’autre moitié cela se 

partage entre les crèches et les écoles à hauteur de 20 % chacune et le restant correspond 

aux EPCI. L’absence de réponse à cette question est très élevée, puisque 185 ne se sont 

pas prononcé. 

 

2.5. Besoins exprimés 

Sur les besoins exprimés, ce sont le rappel de la réglementation et les moyens de mise en 

œuvre où l'attente est la plus importante devant les impacts sanitaires. Seulement 143 

personnes souhaitent avoir des informations sur l’un au moins des trois champs proposés 

(réglementation, moyens de mise en œuvre et les impacts sanitaires) alors que 211 n’ont 

engagé aucune action. 

 

Besoin d'information sur … : Oui Non NSP 

Réglementation 143 134 64 

Moyens de mis en œuvre 137 140 64 

Impacts sanitaires 104 173 64 

Tableau n°4 : Récapitulatif des besoins d’information sur la qualité de l’air intérieur 

 
L’un des objectifs de l’analyse des réponses au questionnaire est d’adapter le contenu des 

interventions avec les attentes et les besoins exprimés.  
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3. Action de terrain 

3.1. Organisation des rencontres à l'échelle des intercommunalités 

En premier lieu, des prises de contact auprès de l’ensemble des douze établissements 

publics de coopération intercommunale (EPCI) ont été réalisées. Le choix a été fait de ne 

pas contacter les quatre autres EPCI car elles sont sur deux départements, et que 

seulement une ou deux communes de la Drôme en font partie. Les communes drômoises 

concernées ont été destinataire du questionnaire. 

Cette démarche de prise de contact avait différents objectifs :  

- Identifier au sein de ces structures la ou les personnes référentes sur la qualité de l’air dans 

les établissements recevant du public afin de constituer un réseau. Il est à noter que dans 

onze des douze EPCI, il y a eu un transfert de compétence pour la gestion de la petite 

enfance. L’identification de l’interlocuteur EPCI a permis de facilité la réalisation d’un bilan de 

la situation des structures petites enfances par territoire en matière d’action pour la qualité 

de l’air intérieur. 

- Décentraliser l’action en allant vers les structures pour des rencontres d'informations, de 

sensibilisation et d'échange d'expérience. Un quadrillage du département a été établi et il a 

été fait le choix de six sites. Une rencontre particulière sur un territoire est à rajouter motivée 

par l’engagement global pris par une communauté de communes. 

- S’adapter aux disponibilités des interlocuteurs. Il a été fait le choix que les rencontres aient 

lieu à partir de 17h afin que les élus et les responsables des établissements (crèches et 

écoles) puissent se libérer de leurs obligations professionnelles.  

 

Une fois le programme établi, un courriel a été envoyé mi-septembre aux 825 structures les 

informant des propositions de lieux et de dates pour les rencontres d’échange et de 

sensibilisation sur le sujet de la qualité de l'air intérieur. Un outil collaboratif était inclus pour 

s’inscrire aux réunions.  

Huit rencontres ont eu lieu au mois d’octobre. Trois de ces rencontres avaient des 

spécificités (Die, Valréas et Saint-Julien en Vercors). Le programme finalisé des rencontres a 

été le suivant : 

- 1er octobre à Nyons (Communauté de communes Baronnies en Drôme 

Provençale), 

- 2 octobre à Valence (Valence-Romans Agglo), 

- 7 octobre à Die (Communauté de communes du Diois), 

- 7 octobre à Mauves (Communauté de communes Arche Agglo), 

- 8 octobre à Saint-Paul Trois Châteaux (Mairie), 

- 9 octobre à Eurre (Communauté de communes Val de Drôme), 

- 17 octobre à Valréas (Mairie), 
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- 18 octobre à Saint-Julien en Vercors (Mairie). 

 

 

Carte n°3 : Lieux de rencontre sur la qualité de l’air intérieur, octobre 2019 

 

En concertation avec les services de la DDT et du Conseil Départemental, le programme 

suivant a été établi pour les rencontres générales :  

 

− Introduction sur l'objet de la démarche par l'ARS, 

− Présentation des risques sanitaires en fonction des polluants et de quelques bons 

gestes à suivre par l'ARS, (Annexe n°5) 
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− Explication de la réglementation et des systèmes de ventilation par la DDT, 

(Annexe n°6) 

− Présentation d'un guide réalisé par le conseil départemental pour l'auto-diagnostic 

à destination des crèches, (Annexe n°7) 

− Discussion (questions, remarques, retour d'expérience). 

L'ARS avait en charge l’organisation et l'animation de ces rencontres. 

 

3.2. Rencontre particulière n°1 : Retour expérience par la Communauté de 

communes du Diois (CC du Diois) 

Le 7 octobre, une rencontre a eu lieu à la CC du Diois en présence de la personne référente 

des ERP et de la personne ayant en charge la mutualisation sur l'intercommunalité. La CC 

du Diois se compose de 51 communes pour une population de 11 100 habitants15. C’est un 

grand territoire mais peu dense (9,1 hab./km2). 

Pour l'ensemble des crèches, il a été fait une évaluation des moyens d'aération par la 

personne référente des ERP puis dans un second temps des mesures pour les trois 

polluants. 

En ce qui concerne les écoles, la personne en charge de la mutualisation sur la CC du Diois 

a organisé en mars 2018 une réunion avec l'ensemble des maires concernés et le 

laboratoire départemental de la Drôme pour les informer et les sensibiliser sur la 

réglementation en cours. Suite à cette réunion, deux communes n'ont pas souhaité 

s’engager. La CC du Diois a fait l'interface avec le laboratoire pour les onze mairies qui ont 

choisi les mesures (recueil des plans, négociation du prix d'intervention). Les mesures ont 

été réalisées en 2018 et 2019. La personne en charge de la mutualisation s'est ensuite 

assurée de l'affichage sur site des résultats. Les mesures n'ont généré aucun dépassement 

(crèche et école). La plupart des écoles sont d'anciens bâtiments avec un nombre d’élève 

compris entre 12 et 18. Le nombre de personne n’est pas très élevé.  

Quatre communes ont fait le choix de réaliser des auto-diagnostic pour leur école avec l'aide 

de la personne référente des bâtiments de l'intercommunalité. À la suite de ces auto-

diagnostic des travaux ont été engagés dans certaines écoles (changement du moyen de 

chauffage au fioul par des poêles à granules). 

 

3.3. Rencontre particulière n°2 : Rencontre à la Communauté de communes 

Royans Vercors (CC RV) 

Une rencontre a eu lieu à Saint-Julien en Vercors, sur le plateau du Vercors le 18 octobre, 

où seulement les mairies étaient conviées. Pour cette réunion, il a été proposé d'étendre 

l'intervention à la problématique du radon, ce qui a reçu un avis favorable de la part des 

communes de cette intercommunalité. Les communes de la CC Royans Vercors se situent 

réglementairement en zone 1 pour le potentiel radon mais des mesures réalisées 
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antérieurement dans certaines de ces communes ont mis en évidence des concentrations 

pouvant être ponctuellement élevés (supérieure à 1000 Bq/m3). Différentes dispositions ont 

été prises pour suivre le rayonnement et protéger les classes. 

 

Par exemple la commune de Saint-Julien en Vercors a acquis un appareil mesurant en 

continu la concentration en radon dans son établissement. En analysant les courbes de 

concentrations, il a été mis en évidence que le soir, le week-end et durant les vacances 

scolaires la concentration en radon augmentait dans la salle de cours à une concentration 

supérieure à 600 Bq/m3 du fait de l’absence d’aération. Mais à contrario, lorsque la salle de 

cours est utilisée, la concentration du radon baisse à des valeurs autour de 300 Bq/m3. Des 

travaux d’isolation du sol n’ont pas permis de réduire significativement la concentration en 

radon dans la salle de classe. Au vu des résultats des mesures en continu, le choix de la 

commune s’est porté sur une VMC double flux qu’il est prévu d’installer pendant les 

vacances de la Toussaint. L’objectif est d’abaisser et de stabiliser la concentration en radon 

à une valeur inférieure à 300 Bq/m3. La commune va continuer à mesurer en continu et 

pourra donc évaluer l’efficacité de cette nouvelle ventilation. 

 

La commune de La Chapelle en Vercors a expliqué que pour l’extension de l’école des films 

« anti-radon » ont été installés. Selon leurs dires, ce revêtement permet de limiter le passage 

du radon du sol dans les salles de cours. Mis à part dans une pièce, les valeurs obtenues 

sont inférieures à 300 Bq/m3. Dans la salle d’activité qui se situe dans la partie ancienne de 

l’établissement ; l’efficacité de la pose de ce revêtement n’est pas évidente. Les 

concentrations mesurées se situent entre 400 et 550 Bq/m3. La commune se pose aussi la 

question de l’étanchéité du bloc du caisson de ventilation qui pourrait être source de 

relargage de radon. Le moteur se situe dans un placard se trouvant dans cette salle. Cette 

pièce  est peu utilisée par les enfants et la commune. 

 

3.4. Rencontre particulière n°3 : Intervention de l'IREPS à Valréas 

Dans le cadre des objectifs de l'appel à projet, le 17 octobre, l'IREPS a organisé une 

seconde réunion de travail au sein de la communauté de communes de l’Enclave de Papes 

et du Pays de Grignan suite à la rencontre d’information qui s'est tenue début juillet. Il est à 

noter que cette intercommunalité se situe sur deux départements et deux régions. Les cinq 

crèches de la communauté de communes étaient présentes, quatre se situant sur le 

Vaucluse et une sur la Drôme. La commune du Vaucluse, Valréas était également présente. 

Lors de ces deux réunions, l'ARS était également représentée. Cette deuxième rencontre a 

débuté par un tour de table pour évaluer les informations retenues suite aux informations 

données en juillet et si des constats ont été faits dans leurs établissements. 
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Les responsables des crèches ont mis en avant des problèmes sur l'entretien de la 

ventilation. Pour la plupart, il y a une absence de contrat d'entretien de la ventilation 

mécanique contrôlée (VMC). Pour certaines crèches, le débit semble trop faible, voire pour 

l'une  des crèches des bouches d'extraction ont été cachées lors de la pose d'un faux 

plafond. Cette deuxième rencontre a permis d'acter l'engagement des crèches en 

coordination avec le référent petite enfance de l'intercommunalité vers la réalisation d'un  

auto-diagnostic. Des dates ont été fixées (fin novembre et début décembre) pour que 

l'IREPS intervienne dans les crèches pour aider et coordonner avec les différentes 

personnes concernées le remplissage des quatre grilles de l’auto-diagnostic. De ce fait, 

l'ensemble des crèches de ce territoire  s'est engagé dans cette démarche. Suite à cette 

étape, une réunion de sensibilisation du personnel de ces crèches est prévue sur le premier 

trimestre 2020 afin de les sensibiliser au plan d'action qui sera mis en place.  

 L'étape suivante sera de réaliser une communication auprès des parents au sein des 

structures pour les informer sur les actions engagées pour une meilleure qualité de l'air 

intérieur (ventilation, protocole d'aération, choix des produits d'entretien moins polluant...). 

 

3.5. Bilan des rencontres 

Une quarantaine de personnes était présente sur la totalité des six rencontres représentant  

23 communes, 6 EPCI et 10 crèches. Aucune personne ne représentait une école maternelle 

ou élémentaire. Un tiers environ des participants a déjà engagé des actions dans leurs 

établissements. 

 

Questions soulevées : 

 

Qui contrôle la mise en œuvre de la réglementation ? 

Aucun contrôle direct n'est prévu dans les textes réglementaires mais les parents sont en 

droit de demander l’affichage des conclusions soit des mesures soit de l'auto-diagnostic. Les 

services du Conseil Départemental demandent par ailleurs les documents QAI lors de 

chaque contrôle des structures relevant de leur compétence. 

 

Questionnement autour de la VMC double flux 

Plusieurs mairies et crèches ont indiqué avoir des bâtiments récents, respectant la 

réglementation thermique 2012 (RT 2012), avec comme moyen de ventilation une VMC 

double flux. Pour ces nouvelles constructions, soit les baies vitrées ne s'ouvrent pas soit les 

consignes de l'architecte sont de ne pas ouvrir les fenêtres afin que la VMC double flux 

puisse fonctionner parfaitement. Or les besoins des écoles et des crèches sont d'avoir un 

renouvellement d'air important ponctuellement dans les salles de classe ou par exemple les 

pièces de change dans les crèches  (problème d'odeur). 
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La VMC double flux permet de renouveler l'air intérieur avec des débits fixés à l'avance, qui 

correspondent aux besoins du bâtiment sans intégrer une aération régulière avec les 

ouvrants.  

C'est pourquoi, dans le cadre d'une nouvelle construction, il est essentiel d’intégrer la qualité 

de l'air intérieur dans la phase de construction du projet (choix des ventilations et 

emplacement, système de ventilation adapté à l'usage du bâtiment, choix des matériaux, 

dispositions des pièces,...). Les avis émis pour le permis de construire des établissements 

de crèche ou d'école devraient comporter un paragraphe à ce sujet. 

Une des communes a fait part de son expérience avec ce système de ventilation dans son 

école récente. En plus de la ventilation double flux, une sonde mesurant le CO2 en continu a 

été associée. Le débit de la ventilation double flux est réglé en fonction de la concentration 

en dioxyde de carbone. Le débit de la ventilation augmente dès lors que le seuil de 900 ppm 

est mesuré par la sonde afin de ne pas dépasser cette concentration dans la salle de classe. 

 

Moyens de suivi in situ du CO2 

Une intercommunalité a eu une crèche dont l'indice de confinement était de 5. Cet indice a 

été obtenu dans un dortoir qui ne possédait ni ouvrant donnant sur l'extérieur ni ventilation. 

Suite à cela des ventilations ont été faites communiquant vers la salle d'activité qui elle a des 

ouvrants donnant sur l'extérieur. 

Afin de sensibiliser le personnel à la nécessité d'aérer plusieurs fois par jour quelques 

minutes les locaux des crèches, un appareil de mesure portatif de dioxyde de carbone a été 

acheté. C'est un appareil de mesure du confinement de l’air intérieur comportant trois diodes 

de couleur (vert-orange-rouge) incitant à l’aération des salles de classe si la teneur en 

dioxyde de carbone est élevée (dès la couleur orange). Le but est que cet appareil circule 

toute l'année dans les différentes crèches, même celles qui ont eu une mesure d'indice de 

confinement plus bas. L'appareil portatif à affichage tricolore est un outil de sensibilisation 

permettant de démontrer facilement la nécessité et l’efficacité d'une aération régulière et 

quotidienne sur des durées réduites. 

 

Les réticences à l'aération 

Il a été fait part plusieurs fois, d’une réticence à l'ouverture de fenêtre du fait qu'à l'extérieur il 

faisait froid, notamment en période hivernale dans la région du Vercors. Un autre frein qui a 

été mis en avant pour l'aération des locaux, est l’articulation entre aérer les locaux (donc 

laisser ouvert des ouvrants) et le plan particulier de mise en sûreté (PPMS)16,17. Il a été 

rappelé qu'une aération d'une durée de 5 à 10 minutes plusieurs fois par jour était suffisante 

par améliorer la qualité de l'air intérieur.  

La mise en place de fenêtres oscillo-battantes peut être un compromis entre la possibilité 

d'aérer des locaux tout en respectant le plan particulier de mise en sûreté de l'établissement. 
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La rédaction d'un protocole pour l'aération quotidienne  des locaux peut permettre de faire un 

lien entre les démarches engagées par le propriétaire du bâtiment et l'exploitant. 

 

Auto diagnostic ou réalisation de mesures ? 

Voici un tableau récapitulatif des remarques et échange sur ce sujet : 

Tableau n°5 : comparatif auto-diagnostic et mesures 

 

3.6. Données complémentaires 

L'Institut National de l'Environnement Industriel et des Risques publie régulièrement le bilan 

de la surveillance de l'air intérieur. Ce bilan est la compilation de l'ensemble des mesures 

réalisées par les laboratoires accrédités Cofrac, Il est à préciser que ce sont les laboratoires 

qui remplissent la base de données. Le bilan publié en septembre 2019 (Annexe n° 8) fait 

état de mesures dans 2361 établissements en France.  

Ce bilan ne répertorie aucun dépassement pour le tétrachloroéthylène sur les 47 mesures 

réalisées. Seulement 5 et 26 dépassements ont été enregistrés respectivement pour le 

benzène et le formaldéhyde sur plus de 14 330 mesures. Par contre, il est à noter que pour 

le dioxyde de carbone, 376 mesures donnent un indice de confinement de 5 pour 6727 

mesures, soit 5,5 %.  

 Avantages Inconvénients 

Mesures 

de 

polluants 

• Mission externalisée : mesures 

factuelles (opposables) 

• Connaissance des niveaux relevés 

dans l’établissement et 

identification des situations à 

risque 

• Mission limitée dans le temps, à 

renouveler tous les 7 ans 

• Information des personnes qui 

fréquentent l’établissement 

• Coût 

• N’est pas une démarche 

continue d’amélioration de la 

qualité de l’air intérieur : pas 

de progrès si non 

dépassement 

Plan 

d'action 

• Sensibilisation et implication des 

équipes associées (gestionnaire, 

direction, enseignement, entretien) 

• Dynamique d’amélioration continue 

• Coût réduit 

• Affichage de l’action collective sur 

la qualité de l’air intérieur 

• Implication nécessaire de tous 

les personnels concernés : 

temps et sensibilisation des 

personnels 

• Maîtriser le sujet pour piloter la 

création du plan d’action et sa 

mise en œuvre 
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Les valeurs guides sont peu dépassées. En effet, plus de 90 % des mesures de benzène et 

plus de 85 % des mesures de formaldéhyde se situent en-dessous de celles-ci. La totalité 

des 47 mesures du  tétrachloroéthylène sont inférieures à 750 μg/m3. 

Par contre, 31 % des mesures de confinement ont un indice de 4 ou de 5. Les 

dépassements sont donc essentiellement sur le dioxyde de carbone. 

  

3.7. Traitement des dépassements pour le département de la Drôme 

Pour le département de la Drôme, le nombre de dépassement est respectivement de 3 et 8 

pour l’année 2018 et 2019. Tous les dépassements sont des dépassements sur le dioxyde 

de carbone (Indice de confinement 5). Tous les dépassements reçus ont été signalés par le 

laboratoire départemental de la Drôme (LDA).  

Un protocole régional DREAL et ARS avait été signé pour le traitement des dépassements 

avec des courriers types. Le protocole devait être décliné à l’échelle départementale. Ce 

protocole ne s’est pas révélé efficace au niveau du département de la Drôme (absence de 

suite donnée par la préfecture). 

Durant la période de stage, un logigramme (Annexe n° 9) a été créé et validé par la DDT et 

l’ARS pour le traitement et le suivi des dépassements. Le traitement se fait par la DDT en 

collaboration avec l’ARS. Le pôle Qualité de la Construction fait le suivi des dépassements et 

apporte si besoin des réponses sur la partie réglementaire et technique des bâtiments 

(système de ventilation). Le service santé environnement de la DD 26 apporte son expertise 

sur l’impact sanitaire des polluants, en cas de besoin.  

Deux dépassements ont été traités par la DDT pendant la période de stage. Le nouveau 

circuit de transmission des dépassements commence à être mieux identifié. 
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4. Bilan et perspectives  

4.1. Questionnaire 

Le questionnaire a pu être mis en œuvre rapidement par l’implication de la DDT qui 

disposait de l’outil adapté. C’est une conséquence positive d’un travail interministériel où 

chacun apporte ses compétences et ses moyens. 

Des améliorations seraient à apporter pour parfaire l’identification des réponses et tendre 

vers l’établissement d’une liste exhaustive des établissements ayant ou non engagé des 

actions en matière de qualité d'air intérieur. Le nom de la commune et le nom de 

l'établissement doivent être rendu obligatoire afin de s'assurer d'obtenir ces informations.  

Le taux de réponse d'environ 41 % est un bon taux de réponse et ce malgré un premier 

envoi durant les vacances estivales. Les différentes relances ont permis d'atteindre ce 

taux. Le fait également que le questionnaire soit assez court, avec des cases à cocher et 

peu d’élément à rédiger sont des éléments favorisant un taux de réponse élevé pour ce 

type de questionnaire. 

 

4.2. Rencontres de terrain 

Absence du corps enseignant 

Un des constats importants, c'est qu'aucune personne représentant un établissement de 

l'éducation nationale n'était présente. Et ce malgré le fait que 161 écoles aient répondu au 

questionnaire, dont une vingtaine a exprimé être intéressée par une rencontre. 

Il semble y avoir une incompréhension sur les responsabilités pour l'application de la 

réglementation entre le propriétaire des murs et l'exploitant. Il est vrai que la 

réglementation en matière de qualité d'air intérieur vise le propriétaire, et à défaut 

l'exploitant.  

 

Une mairie a fait part d'une expérience malheureuse à la suite de la pose d'une VMC 

dans une école dans le cadre de l’amélioration de qualité de l'air intérieur. L'enseignant 

coupait cette ventilation car il trouvait que celle-ci faisait trop de bruit sans en informer la 

mairie.  

Les mairies doivent donc travailler en collaboration avec les directeurs et directrices des 

écoles pour les sensibiliser aux démarches engagées (bonne utilisation de la ventilation 

présente, usage de produit peu ou pas polluant, mise en place de protocole d’aération). 

Dans un premier temps, il convient de se rapprocher de l'académie de Grenoble afin de 

pouvoir organiser une rencontre d'information et de sensibilisation de l'ensemble des 

exploitants des écoles afin qu'ils puissent intégrer dans leur quotidien une démarche 
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d'une meilleure qualité d'air intérieur et qu'ils puissent s'associer aux actions menées par 

les propriétaires des bâtiments. 

Un premier contact a été pris durant le stage avec la direction des services 

départementaux de l’éducation nationale (DSDEN) de la Drôme qui n'a pas permis 

l’organisation d’une rencontre sur ce sujet. 

 

Une première rencontre qui en amène d'autres 

L'un des objectifs de l'organisation de ces rencontres à l'échelle des intercommunalités 

était de commencer à créer un réseau de personne en charge de la question de la qualité 

de l'air intérieur sur le département. La rencontre est la première étape pour la création de 

ce réseau. Les personnes ont pu partager et échanger leurs expériences, leurs 

interrogations sur ce sujet. À la suite de chaque réunion, un courriel a été envoyé avec les 

supports de présentation à l’ensemble des participants d’une même rencontre avec les 

adresses mails de chacun. Un bilan du questionnaire et des échanges des différentes 

réunions sera adressé à l'ensemble des 825 destinataires du courriel initial. 

Une journée technique régionale sur la qualité de l’air intérieur dans les écoles et les 

crèches a eu lieu le 15 novembre 2018 organisée par la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes18 

en partenariat avec l’ARS et la DDT. Lors de cette rencontre, il a été annoncé que des 

actions pour renforcer la mobilisation seront organisées dans les territoires en 2019 et 

une journée similaire aurait lieu à Clermont-Ferrand. Celle-ci s’est déroulée le 8 avril 

2019.  

La seconde étape est donc qu’une journée départementale sur la qualité de l’air intérieur 

dans les écoles et les crèches soit organisée avec l’unité territoriale (UT) de la DREAL. 

Une prise de contact avec l’UT DREAL de la Drôme doit être faite en partenariat avec les 

services de la DDT. Lors de cette journée, il semble essentiel de mettre en avant les 

actions qui ont fonctionné sur le département avec notamment un retour d’expérience de 

la CC du Diois pour la mise œuvre de la réglementation et des communes du Vercors sur 

la thématique du radon. Lors de cette rencontre, il sera nécessaire qu’il y ait une 

présentation sur les méthodes de renouvellement d’air (les différents systèmes de 

ventilation). Pour cette présentation, le centre d’études et d’expertises sur les risques, 

l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA) peut être un partenaire 

intéressant du fait de sa compétence dans ce domaine. 

 

 Le choix entre l’auto-diagnostic et les mesures des polluants 

Lors des rencontres, des discussions ont porté sur les avantage et inconvénients de 

l'auto-diagnostique des mesures des polluants. Il est à signaler qu'un certain nombre de 

personnes pensaient que les mesures de polluants étaient obligatoires. Les rencontres 

ont permis de préciser ce point. Cette confusion peut venir des obligations de la version 



 

Benoit SIMONNET - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique - 2019 - 25 - 

initiale de la réglementation qui a évolué en 2015. Un défaut d'information sur les 

modalités de mise en œuvre de la réglementation a été constaté. C'est un axe de 

communication à développer. 

 

4.3. Des dépassements signalés limités à l’indice de confinement 

Les informations recueillis sur les dépassements dans le département de la Drôme 

montrent qu’ils correspondent aux résultats nationaux avec peu de dépassement, et des 

dépassements uniquement sur l’indice de confinement. Les axes d’amélioration pour 

obtenir sur indice de confinement conforme sont une réflexion à porter sur le système de 

ventilation (efficacité, calibré pour les locaux, entretenu).  

Le très faibles taux de dépassements des autres substances démontrent que globalement 

la qualité de l’air intérieur dans les crèches et les écoles maternelles et élémentaires est 

de bonne qualité d’air intérieur sur ces polluants. 

Par contre, même si le nombre de dépassement est peu nombreux, il y a nécessité 

d’optimiser la gestion de ceux-ci. La création du logigramme de gestion des 

dépassements, travail interministériel entre la DDT et l’ARS, a déjà permis d’améliorer le 

traitement des dépassements. Un des axes de progrès est d’être mieux identifié auprès 

de la préfecture, pour qu’elle cerne bien les services en charge de la qualité de l’air 

intérieur. 

  



 

Benoit SIMONNET - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique - 2019 - 26 - 

Conclusion 

 

Afin de pérenniser l’action engagée par l'ARS en partenariat avec la DDT et le conseil 

départemental sur l'amélioration de la qualité de l'air intérieur dans les établissements 

accueillants des enfants de 0 à 6 ans, une réflexion doit être engagée avec ces deux 

acteurs sur l'organisation d'action afin de permettre de poursuivre la sensibilisation sur la 

qualité de l’air intérieur. Celle-ci peut s’étendre aux établissements recevant du public 

concerné par la réglementation à partir du 1er janvier 2020 (collège, lycée). 

Dans un premier temps, la réalisation d’un état des lieux de l’engagement des communes 

sur la question de la qualité de l’air intérieur à partir de définir les territoires où les actions 

de sensibilisation doivent être menées. Pour d’autres territoires, cela a permis de 

s’adapter à la demande et au contexte, par exemple avec les interrogations sur le radon 

au niveau du plateau du Vercors. 

La démarche de rencontre sur les territoires a aidé à créer un contact qui doit être la base 

d’un réseau d’échange entre les acteurs. C’est pourquoi, il y a nécessité à maintenir ce 

lien avec la diffusion d’un retour sur l’étude menée ainsi que l’organisation d’une 

rencontre départementale. Celle-ci pourra mettre en lumière des actions menées sur le 

département de la Drôme. 

En revanche, une réflexion doit être engagée afin de pouvoir associer et sensibiliser 

l’ensemble des acteurs dans la démarche d’amélioration de la qualité de l’air intérieur. 

Une barrière semble existée entre le propriétaire du bâtiment et la personne qui l’exploite. 

Une sensibilisation de tous les acteurs peut permettre d’avoir une logique et une efficacité 

dans les actions menées pour une qualité de l’air intérieur meilleure. L’un de seuls leviers 

pour l’application de cette réglementation est la sensibilisation et la prise de conscience 

de l’impact sur la santé de la qualité de l’air intérieur. 

Ce stage a mis en avant l’intérêt et la nécessité de travail en collaboration avec les autres 

administrations. Cela a permis de mettre à disposition de chacun ces moyens, ces 

compétences et ses connaissances sur cette thématique. 
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Annexe n° 3 

Questionnaire : Qualité de l’Air Intérieur dans le département de la Drôme 

Mieux vous connaitre 

Vous représentez : 

□ Un établissement scolaire 

□ Une mairie 

□ Un EPCI 

□ Autre (précisez) :  

Indiquez le nom de votre commune ou de votre EPCI : 

Vous êtes responsable d’un ou de plusieurs établissements suivants : 

□ Etablissement d’accueil de jeunes enfants 

□ Ecole maternelle 

□ Ecole élémentaire 

□ Autre (précisez) :  

Combien d’établissements gérez-vous ? : 

 

Les actions en faveur de la QAI 

Avez-vous déjà mené des actions sur la qualité de l’air intérieur dans votre / vos 

établissement(s) ? : 

□ Non, je n’ai pas encore mené d’action au sein de mon : mes établissement(s) 

□ Oui, j’ai mené des actions sur certains de mes établissements 

□ Oui, j’ai mené des actions sur mon établissement ou l’ensemble de mes 

établissements 

Si vous avez déjà réalisé une action en faveur de la qualité de l’air, quelle(s) est / sont-elle(s) ? : 

- Un état des moyens d’aération et de ventilation 

□ Non 

□ Oui 

□ En cours 

□ Sans réponse 
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- Une campagne de mesures 

□ Non 

□ Oui 

□ En cours 

□ Sans réponse 

 

- Un plan d’action 

□ Non 

□ Oui 

□ En cours 

□ Sans réponse 

Pour réaliser certaines actions (notamment les mesures), avez-vous demandé l’aide d’un 

prestataire ? : 

□ Non 

□ Oui 

□ Sans réponse 

Si vous avez fait appel à un prestataire, pouvez-vous préciser lequel ? : 

□ Le laboratoire départemental de la Drôme 

□ ATMO Auvergne Rhône-Alpes 

□ Autre (précisez) :  

 

Quels besoins … 

Avez-vous des besoins d’information sur le sujet de la qualité de l’air et notamment sur … : 

□ Le rappel de la réglementation 

□ Les moyens de mise en œuvre 

□ Les impacts sanitaires 

□ Autre (précisez) :  

 

Seriez-vous intéressés par une rencontre d’information territoriale (à l’échelle d’un EPCI) sur le 

sujet de la qualité de l’air intérieur (EPCI, mairie, direction d’établissement, ARS, DDT, CD,…) ? : 
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□ Non, je ne serai pas intéressé 

□ Oui, je serai intéressé 

□ Sans réponse 

Avez-vous une période préférentielle pour une telle rencontre ? : 

□ Première quinzaine de septembre 

□ Deuxième quinzaine de septembre 

□ Première quinzaine d’octobre 

□ Sans réponse 

Si vous êtes favorable à une telle rencontre, veuillez saisir vos coordonnées, ou la personne à 

contacter : 

Nom : 

Prénom : 

Courriel : 

Téléphone : 

 

Si vous le souhaitez, vous pouvez nous faire part de vos remarques ou observations relatives à la 

qualité de l’air intérieur 
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SIMONNET Benoit 2 décembre 2019 

Ingénieur d’Etudes Sanitaires 

Promotion 2019 

Améliorer la qualité de l'air intérieur dans les lieux 
accueillant les enfants de 0 à 6 ans 

 

Résumé : 
 
Les enfants passent près de 90 % de leur temps dans des lieux clos : leur logement, 

les transports, l’école ou la crèche. Ces derniers sont plus vulnérables du fait de leur 

immaturité de leur système respiratoire (en cours de développement). Le décret n° 

2015-1000 du 17 août 2015 a fixé un échéancier de contrôle de mise en place dans les 

établissements du public.  Au 1er janvier 2018 le contrôle de la qualité de l'air intérieur 

devait être réaliser pour les crèches, les écoles maternelles et élémentaires. Ce 

contrôle se compose de deux étapes : évaluation des moyens d'aération des 

bâtiments, et campagne de mesures de polluants ou élaboration d'un plan d'action. 

La délégation départementale de la Drôme souhaite en partenariat avec la direction 

départemental des territoires et le conseil départemental créer un réseau drômois des 

référents de la qualité de l'air intérieur. Dans un premier temps, un état des lieux des 

actions menées, à l'échelle des communes, a été réalisé en collectant des informations 

par plusieurs voies : questionnaire auprès des entités concernées, prise de contact 

avec des référents identifiés sur la QAI, dépassements signalés à la préfecture. Puis 

dans un second, des rencontres sur les différents territoires de la Drôme se sont 

déroulées pour sensibiliser et échanger sur cette problématique, 

Pour accentuer la dynamique amorcée, des actions de communication et d'échange 

devront rapidement être mis en œuvre. 

 

 
Mots clés : 

Qualité de l'air intérieur, polluant, crèche, école maternelle, école élémentaire, multi 
accueil, dépassement, mesures, plan d'action, auto-diagnostic, ARS, DDT, Conseil 
Départemental, Drôme, PRSE 3 

L'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique n'entend donner aucune approbation ni improbation aux opinions 

émises dans les mémoires : ces opinions doivent être considérées comme propres à leurs auteurs. 

 

 


